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CJCE, 15 nov. 1983, Duijnstee, Aff. 288/82
[Conv. Bruxelles]

Aff. 288/82, Concl. S. Rozès 

Motif 19 : "La notion de litige "en matière d'inscription ou de validité des brevets", mentionnée
à l'article 16, paragraphe 4, doit elle être considérée comme une notion autonome destinée à
recevoir une application uniforme dans tous les États contractants".

Motif 22 : "Il importe d'observer que la compétence exclusive pour les litiges en matière
d'inscription ou de validité des brevets, attribuée aux juridictions des États contractants sur les
territoires desquels le dépôt ou l'enregistrement du brevet a été demandé ou a été effectué,
est justifiée par le fait que ces juridictions sont les mieux placées pour connaître des cas dans
lesquels le litige porte lui-même sur la validité du brevet ou l'existence du dépôt ou de
l'enregistrement".

Motif 23 : "En revanche, ainsi qu'il est expressément mentionné dans le rapport d'experts
concernant la convention de Bruxelles (JO C 59, p. 36), pour "les autres actions, y compris les
actions en contrefaçon, les règles générales de la convention sont applicables". Cette
indication confirme le caractère restrictif de la disposition de l'article 16, paragraphe 4".

Motif 24 : "Il s'ensuit que sont à considérer comme des litiges "en matière d'inscription ou de
validité des brevets" les litiges dans lesquels l'attribution d'une compétence exclusive aux
juges du lieu de délivrance du brevet est justifiée à la lumière des éléments susmentionnés,
tels que les litiges portant sur la validité, l'existence ou la déchéance du brevet ou sur la
revendication d'un droit de priorité au titre d'un dépôt antérieur".

Motif 25 : "Si, par contre, le litige ne porte pas lui-même sur la validité du brevet ou l'existence
du dépôt ou de l'enregistrement, il faut estimer qu'aucune raison particulière ne plaide pour
l'attribution d'une compétence exclusive aux juridictions de l'État contractant où le brevet a été
demandé ou délivré et que, par conséquent, un tel litige ne relève pas de l'article 16,
paragraphe 4".
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Dispositif 3 (et motif 28) : "La notion de litige "en matière d'inscription ou de validité des
brevets" ne recouvre pas un différend entre un employé, auteur d'une invention pour laquelle
un brevet a été demandé ou obtenu, et son employeur lorsque le litige porte sur leurs droits
respectifs sur ce brevet découlant de leur relation de travail".
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Doctrine française: 
RTD eur. 1984. 316, obs. G. Bonet

JCP E 1984. I. 13389, obs. G. Bonet, J.-B. Blaise

Rev. crit. DIP 1984. 366, note G. Bonet
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